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The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

FREEDOM  
OF EXPRESSION  

AND DEFAMATION 

A study of the case law
of the European Court

of Human Rights

Tarlach McGonagle

Freedom of expression and defamation: where do we draw the 
line?
Freedom of expression is a fundamental freedom, one of the 
cornerstones of democracy in Europe, enshrined in various key 
texts, including the European Convention on Human Rights. 
But the boundaries between freedom to criticise and damaging 
a person’s honour or reputation are not always very clear. By 
defining public insults and defamation, the law can set limits on 
freedom of expression, which is neither absolute nor boundless. 
But how far can it go?
This study examines the details of the European Court of Human 
Right’s case law on defamation. It explores a range of substantive 
and procedural issues that the Court has considered, and clarifies 
the concept of defamation, positioning it in relation to freedom 
of expression and public debate. It explains how overly protective 
defamation laws can have a chilling effect on freedom of 
expression and public debate, and discusses the proportionality 
of defamation laws and their application.
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. Il 
comprend 47 États membres, dont les 28 membres de 
l’Union européenne. Tous les États membres du Conseil 
de l’Europe ont signé la Convention européenne des 
droits de l’homme, un traité visant à protéger les droits 
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. La Cour 
européenne des droits de l’homme contrôle la mise 
en œuvre de la Convention dans les États membres.

LIBERTÉ  
D’EXPRESSION

ET DIFFAMATION

Étude de la jurisprudence
de la Cour européenne
des droits de l’homme

Tarlach McGonagle

Où se trouve la limite entre liberté d’expression et diffamation ?
La liberté d’expression est une liberté fondamentale, un des 
piliers de la démocratie en Europe, consacrée par plusieurs textes 
fondamentaux, dont la Convention européenne des droits de 
l’homme. Mais les frontières entre libre critique et atteinte à 
l’honneur ou à la réputation ne sont pas toujours bien nettes. En 
définissant l’injure publique et la diffamation, la loi peut encadrer 
la liberté d’expression, qui n’est donc ni totale, ni illimitée. Mais 
jusqu’où peut-elle aller ? 
Cette étude examine en détail la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme sur la diffamation. Elle 
présente  un éventail de questions de droit matériel et procédural 
que la Cour a examiné, et précise la notion de diffamation en la 
replaçant dans le contexte de la liberté d’expression et du débat 
public. Elle explique comment les lois assurant une protection 
trop stricte contre la diffamation peuvent avoir un effet dissuasif 
sur la liberté d’expression et le débat public, et s’arrête sur la 
proportionnalité des lois anti-diffamation et leur application.
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  Freedom of expression and 
defamation: where do we 
draw the line?”  
Tarlach McGonagle

  Où se trouve la limite entre 
liberté d’expression et 
diffamation ?» 
Tarlach McGonagle
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Human rights and democracy / 
Droits de l’homme et démocratie
Freedom of expression and defamation (2016)

 3 Freedom of expression is a fundamental freedom, one of the cornerstones of democracy 
in Europe, enshrined in various key texts, including the European Convention on Human 
Rights. But the boundaries between freedom to criticise and damaging a person’s honour 
or reputation are not always very clear. By defining public insults and defamation, the law 
can set limits on freedom of expression, which is neither absolute nor boundless. But how 
far can it go?

This study examines the details of the European Court of Human Right’s case law on 
defamation. It explores a range of substantive and procedural issues that the Court has  
considered, and clarifies the concept of defamation, positioning it in relation to freedom  
of expression and public debate. It explains how overly protective defamation laws can 
have a chilling effect on freedom of expression and public debate, and discusses the pro-
portionality of defamation laws and their application.
ISBN 978-92-871-8250-0, € 16 / US$ 32

Liberté d’expression et diffamation (2016)

 3 La liberté d’expression est une liberté fondamentale, un des piliers de la démocratie 
en Europe, consacrée par plusieurs textes fondamentaux, dont la Convention européenne 
des droits de l’homme. Mais les frontières entre libre critique et atteinte à l’honneur ou à la 
réputation ne sont pas toujours bien nettes. En définissant l’injure publique et la diffama-
tion, la loi peut encadrer la liberté d’expression, qui n’est donc ni totale, ni illimitée. Mais 
jusqu’où peut-elle aller ? 

Cette étude examine en détail la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme sur la diffamation. Elle présente un éventail de questions de droit matériel et 
procédural que la Cour a examiné, et précise la notion de diffamation en la replaçant dans 
le contexte de la liberté d’expression et du débat public. Elle explique comment les lois 
assurant une protection trop stricte contre la diffamation peuvent avoir un effet dissuasif 
sur la liberté d’expression et le débat public, et s’arrête sur la proportionnalité des lois anti-
diffamation et leur application.
ISBN 978-92-871-8251-7, 16 € / 32 $US

KEY TITLE / TITRE PHARE
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MASS 
SURVEILLANCE 
Who is watching 

the watchers?

The disclosures by Edward Snowden since June 2013 revealing 
mass surveillance and large-scale intrusion practices have 
provided compelling evidence of the existence of far-reaching, 
technologically advanced surveillance systems. Put in place by 
United States intelligence services and their partners in certain 
Council of Europe member states, these systems are aimed at 
collecting, storing and analysing communication data, including 
content, location and other metadata, on a massive scale. In several 
countries, a massive “surveillance-industrial complex” has evolved, 
which risks escaping democratic control and accountability and 
threatens the free and open character of our societies.

The surveillance practices disclosed endanger fundamental human 
rights, including the rights to privacy, freedom of information and 
expression, and the rights to a fair trial and freedom of religion. 

Given the threat such surveillance techniques pose, how can states 
uphold these fundamental rights and ensure the protection of 
privacy and Internet safety in the digital age?

This book presents, in its first part, the report of the Parliamentary 
Assembly of the Council of Europe and, in its second part, the legal 
expertise of the European Commission for Democracy through 
Law (the Venice Commission).
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The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

9 789287 181046

M
ASS SURVEILLANCE   W

ho is watching the watchers?

SURVEILLANCE 
DE MASSE

Quel contrôle  
démocratique ?

Les révélations faites par Edward Snowden depuis juin 2013 sur 
les pratiques de surveillance massive et d’intrusion à grande 
échelle ont fourni la preuve manifeste de l’existence de systèmes 
de grande envergure à la pointe des progrès technologiques. Mis 
en place par les services de renseignement américains et leurs 
partenaires dans certains États membres du Conseil de l’Europe, 
ces systèmes sont destinés à collecter, conserver et analyser à une 
échelle gigantesque les données de communications, y compris 
leur contenu, les données de géolocalisation et autres métadonnées. 
Dans plusieurs pays, on assiste au développement d’un colossal 
« complexe industriel de la surveillance », qui risque d’échapper 
au contrôle démocratique et à l’obligation de rendre des comptes, 
et qui menace le caractère libre et ouvert de nos sociétés.

Les opérations de surveillance révélées mettent en danger les 
droits de l’homme fondamentaux, notamment le droit au respect 
de la vie privée, le droit à la liberté d’information et d’expression, 
ainsi que le droit à un procès équitable et le droit à la liberté de 
religion. 

Devant la menace que représentent de telles techniques de 
surveillance massive, comment les États peuvent-ils protéger ces 
droits fondamentaux et garantir la protection de la vie privée  ainsi 
que la sécurité d’internet à l’ère du numérique ?

Ce livre présente, dans sa première partie, le rapport de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe et, dans sa seconde partie, 
l’avis juridique de la Commission européenne pour la démocratie 
par le droit (Commission de Venise).
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont 28 sont également 
membres de l’Union européenne. Tous les États 
membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, 
un traité visant à protéger les droits de l’homme, 
la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres. 

9 789287 181039

KEY TITLE / TITRE PHARE

  They know where you got 
on the bus, where you went 
to work, where you slept, 
and what other cell phones 
slept with you.”  
Edward Snowden

  Elles savent quand vous 
prenez le bus, où vous êtes 
allé au travail, où vous 
avez dormi, et quels autres 
téléphones portables ont 
passé la nuit chez vous. » 
Edward Snowden
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Mass surveillance – Who is watching the watchers ? (2016)

 3 The disclosures by Edward Snowden since June 2013 revealing mass surveillance and 
large-scale intrusion practices have provided compelling evidence of the existence of 
far-reaching, technologically advanced surveillance systems. Put in place by United States 
intelligence services and their partners in certain Council of Europe member states, these 
systems are aimed at collecting, storing and analysing communication data, including content, 
location and other metadata, on a massive scale. These practices endanger fundamental 
human rights, including the rights to privacy, freedom of information and expression, and 
the rights to a fair trial and freedom of religion. 

Given the threat such surveillance techniques pose, how can states uphold these funda-
mental rights and ensure the protection of privacy and Internet safety in the digital age?
ISBN 978-92-871-8104-6, € 19 / US$ 38

Surveillance de masse – Quel contrôle démocratique ? (2016)

 3 Les révélations faites par Edward Snowden depuis juin 2013 sur les pratiques de surveil-
lance massive et d’intrusion à grande échelle ont fourni la preuve manifeste de l’existence 
de systèmes de grande envergure à la pointe des progrès technologiques. Mis en place par 
les services de renseignement américains et leurs partenaires dans certains États membres 
du Conseil de l’Europe, ces systèmes sont destinés à collecter, conserver et analyser à une 
échelle gigantesque les données de communications, y compris leur contenu, les données 
de géolocalisation et autres métadonnées. Ces pratiques mettent en danger les droits de 
l’homme fondamentaux, notamment le droit au respect de la vie privée, le droit à la liberté 
d’information et d’expression, ainsi que le droit à un procès équitable et le droit à la liberté 
de religion. 

Devant la menace que représentent de telles techniques de surveillance massive, com-
ment les États peuvent-ils protéger ces droits fondamentaux et garantir la protection de la 
vie privée ainsi que la sécurité d’internet à l’ère du numérique ?
ISBN 978-92-871-8103-9, 19 € / 38 $US

KEY TITLE / TITRE PHARE
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JOURNALISM 
AT RISK
Threats, 

challenges and 
perspectives

Defending 
a favourable 

environment for 
public debate

Council of Europe
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The Council of Europe is the continent’s 
leading human rights organisation. 
It comprises 47 member states, 28 of which 
are members of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up 
to the European Convention on Human Rights, 
a treaty designed to protect human rights,
democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights oversees 
the implementation of the Convention 
in the member states.

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8120-6 
€29 / US$58

ENG

JOURNALISM
 AT RISK

9 789287 181206

Is journalism under threat? The image of journalists, as helmeted 
war correspondents protected by bulletproof vests and armed 
only with cameras and microphones, springs to mind. Physical 
threats are only the most visible dangers, however. Journalists 
and journalism itself are facing other threats such as censorship, 
political and economic pressure, intimidation, job insecurity and 
attacks on the protection of journalists’ sources. Social media 
and digital photography mean that anyone can now publish 
information, which is also upsetting the ethics of journalism.

How can these threats be tackled? What is the role of the Council 
of Europe, the European Court of Human Rights and national 
governments in protecting journalists and freedom of expression?

In this book, 10 experts from different backgrounds analyse 
the situation from various angles. At a time when high-quality, 
independent journalism is more necessary than ever – and yet 
when the profession is facing many different challenges – they 
explore the issues surrounding the role of journalism in democratic 
societies.

LE JOURNALISME 
À L’ÉPREUVE

Menaces, 
 enjeux et 

perspectives

Défendre un 
environnement 

favorable pour le 
débat public

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8150-3 
29 €/58 $US

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont 28 sont également 
membres de l’Union européenne. Tous les États 
membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, 
un traité visant à protéger les droits de l’homme, 
la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres. 
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Le journalisme est-il en danger ? L’image du journaliste, corres-
pondant de guerre casqué et protégé par un gilet pare-balles, 
uniquement armé de sa caméra et de son micro, s’impose 
d’emblée. Les dangers physiques ne sont pourtant que les plus 
visibles ; d’autres menaces pèsent sur les journalistes, et sur le 
journalisme : censure, pressions politiques et économiques, inti-
midations, précarité de la profession, atteintes à la protection 
des sources journalistiques… Les réseaux sociaux et la photo-
graphie numérique, permettant à tout un chacun de diffuser de 
l’information, bouleversent également l’éthique du journalisme.

Comment faire face à ces menaces ? Quel est le rôle du Conseil 
de l’Europe, de la Cour européenne des droits de l’homme et des 
gouvernements nationaux dans la protection des journalistes et 
de la liberté d’expression ?

Dans cet ouvrage, dix experts d’horizons divers analysent la 
situation sous des angles différents. Ils soulèvent des interroga-
tions et proposent des réponses relatives au rôle du journalisme 
dans une société démocratique à une époque où le métier est 
soumis à de multiples épreuves, alors qu’un journalisme libre et 
de qualité est plus que jamais nécessaire.

9 789287 181503

KEY TITLE / TITRE PHARE

  Is journalism under threat? 
Censorship, political 
pressure, intimidation, 
 job insecurity and attacks 
on the protection of 
journalists’ sources –  
how can these threats be 
tackled?  

Authors
Onur Andreotti, Nils Muižnieks,  
Tarlach McGonagle, Sejal Parmar,  
Başak Çalı, Dirk Voorhoof, Kerem 
Altıparmak, Yaman Akdeniz, Katharine 
Sarikakis, Aidan White, Eugenia Siapera, 
Pierre Haski.

  Le journalisme est-il en 
danger ? Censure, pression 
politique, intimidation, 
précarité et atteintes à la 
protection des sources 
journalistiques – comment 
faire face à ces menaces ?  

Auteurs
Onur Andreotti, Nils Muižnieks,  
Tarlach McGonagle, Sejal Parmar,  
Başak Çalı, Dirk Voorhoof, Kerem 
Altıparmak, Yaman Akdeniz, Katharine 
Sarikakis, Aidan White, Eugenia Siapera, 
Pierre Haski.
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Journalism at risk (2015)

 3 The image of journalists, as helmeted war correspondents protected by bullet-proof 
vests and armed only with cameras and microphones, springs to mind. Physical threats are 
only the most visible dangers, however. Journalists and journalism itself are facing other 
threats such as censorship, political and economic pressures, intimidation, job insecurity and 
attacks on the protection of journalists’ sources. Social media and digital photography mean 
that anyone can now publish information, which is also upsetting the ethics of journalism.
How can these threats be tackled? What is the role of the Council of Europe, the European 
Court of Human Rights and national governments in protecting journalists and freedom 
of expression?
ISBN 978-92-871-8120-6, € 29 / US$ 58

Le journalisme à l’épreuve (2016) 

 3 L’image du journaliste, correspondant de guerre casqué et protégé par un gilet pare-
balles, uniquement armé de sa caméra et de son micro, s’impose d’emblée. Les dangers 
physiques ne sont pourtant que les plus visibles : d’autres menaces pèsent sur les journalistes, 
et sur le journalisme : censure, pression politique et économique, intimidation, précarité de 
la profession, atteintes à la protection des sources journalistiques… Les réseaux sociaux 
et la photographie numérique, permettant à tout un chacun de diffuser de l’information, 
bouleversent également l’éthique du journalisme.
Comment faire face à ces menaces ? Quel est le rôle du Conseil de l’Europe, de la Cour 
européenne des droits de l’homme et des gouvernements nationaux dans la protection 
des journalistes et de la liberté d’expression ?
ISBN 978-92-871-8150-3, 29 € / 58 $US

Protection of journalism – Safety of journalists (2015) – REF. 175115GBR

Platform for the Protection of Journalism and the Safety of Journalists
 3 This public space aims to facilitate the compilation, processing and dissemination 

of information on serious concerns about media freedom and safety of journalists and 
shall enable the Council of Europe bodies and institutions to be alerted on time, in a more 
systematic way and to take timely and coordinated action when necessary.

 3 Visit the Platform website: www.coe.int/fom

KEY TITLE / TITRE PHARE

Protection du journalisme – Sécurité des journalistes (2015) – REF. 214015FRA

Plateforme pour renforcer la protection du journalisme et la sécurité des journalistes
 3 Cet espace public vise à faciliter la collecte et la diffusion d’informations sur des at-

teintes graves à la liberté des médias et à la sécurité des journalistes et permet aux organes 
et aux institutions de l’Organisation d’être alertés à temps, de façon plus systématique, 
et, si nécessaire, d’agir de façon rapide et coordonnée. 

 3 Visitez le site internet de la plateforme : www.coe.int/fom 
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Reporting on elections - Council of Europe 
handbook for civil society organisations (2016)

“The right to free elections is guaranteed under the 
European Convention on Human Rights. Of all the 
democratic safeguards against the abuse of political 
power, it is one of the most fundamental”   (Thorbjørn 
Jagland)

 3 Elections are a pre-condition for democratic governance since it is 
through them that the citizens of a country choose freely, and on the 
basis of the law, the persons that can legitimately govern in their name 
and in their interest. The right to free elections, as enshrined in the 
Article 3 of the Protocol to the European Convention on Human Rights, 
is a “fundamental principle in a truly democratic political regime”. It 
comprises a series of safeguards and procedures that ensure respect 
for active and passive electoral rights and the conduct of genuine 
free and fair elections. Civil society has a distinct role to play since it 
observes the electoral process and contributes to the development of 
national electoral procedures through advice and recommendations. 
This handbook aims to help observers become more efficient and to 
produce more effective reports, specifically focusing on the report-
ing of core team members.
ISBN 978-92-871-8224-1, € 21 / US$ 42

Free online resources / Ressources gratuites en ligne

Human rights in culturally diverse societies (2016)
ISBN 074516GBR

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement 
diverses (2016)
ISBN 074416FRA

Handbook on European law relating to access to justice 
(2016)
ISBN 978-92-871-9892-1

Manuel de droit européen en matière d’accès à la justice 
(2016)
ISBN 978-92-871-9891-4

Compendium of good practices on local and regional level 
policies to combat discrimination on the grounds of sexual 
orientation and gender identity (2016)
REF. 041916GBR

REPORTING
ON ELECTIONS

Council of Europe handbook
for civil society organisations

This updated publication contains the Committee of 
Ministers’ guidelines to member States on the protection 
and promotion of human rights in culturally diverse 
societies as well as the Compilation of Council of Europe 
standards relating to the principles of freedom of thought, 
conscience and religion upon which the guidelines 
are inspired, mainly the European Convention on 
Human Rights and the jurisprudence of the European 
Court of Human Rights, but also conclusions 
and recommendations of other monitoring 
mechanisms and other Council of Europe bodies.  

These guidelines are innovative as they do not 
consider these standards in isolation, rather they 
rethink and recast them through their interaction 
with other human rights: freedom of expression, 
freedom of association and assembly, the right 
to private life. They are intended as a realistic and 
usable tool which reflects the often complex 
interplay of different rights within diverse societies.
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Human rights in culturally  
diverse societies  

Guidelines adopted by the Committee of Ministers 
and Compilation of Council of Europe standards
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L’accès à la justice est un élément important de l’État de droit. Il permet aux individus de se protéger 
contre toute atteinte à leurs droits, d’introduire des recours contre les fautes civiles, de demander au 
pouvoir exécutif de rendre des comptes et de se défendre dans les procédures pénales. Ce manuel 
résume les grands principes juridiques européens en matière d’accès à la justice, en s’intéressant 
plus particulièrement au droit civil et au droit pénal. Il a  pour but de sensibiliser le public aux 
normes juridiques établies par l’Union européenne et le Conseil de l’Europe, notamment au travers 
de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et la Cour européenne des droits 
de l’homme. Ce manuel se veut un guide pratique à destination des avocats, des juges et autres 
praticiens du droit amenés à  traiter des litiges dans les États membres de l’Union européenne 
et du Conseil de l’Europe, ainsi que des particuliers qui travaillent pour des organisations non 
gouvernementales ou d’autres entités en charge de l’administration de la justice.

ISBN 978-92-871-9891-4 (CdE)
ISBN 978-92-9491-126-1 (FRA)

Manuel de droit européen 
en matière d’accès à la justice

MANUEL

M
anuel de droit européen en m

atière d’accès à la justice
FRA

/CouEDH

AGENCE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L’UNION EUROPÉENNE
Schwarzenbergplatz 11 – 1040 Vienne – Autriche
Tél. +43 (1) 580 30-60 – Fax +43 (1) 580 30-693
fra.europa.eu – info@fra.europa.eu

COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME
CONSEIL DE L’EUROPE
67075 Strasbourg Cedex – France
Tél. +33 (0) 3 88 41 20 18 – Fax +33 (0) 3 88 41 27 30 
echr.coe.int – publishing@echr.coe.int
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Protecting the rights of Roma and Travellers (2016)
REF. 018116GBR

Equal opportunities for all children: Non-discrimination 
of lesbian, gay, bisexual, transgender and intersex (LGBTI) 
children and young people (2016)
REF. 093716GBR

Protection of whistleblowers: a brief guide for 
implementing a national framework (2016)
REF. 004216GBR

A handbook for lawyers defending Roma and Travellers 
(2016)
REF. 171914GBR

Time for Europe to get migrant integration right (2016)
ISBN 055616GBR

Intégration des migrants: il est temps que l’Europe prenne 
ses responsabilités (2016)
ISBN 070216FRA

Combating ill-treatment in prison (2016)
Ref. 011416GBR

Standards and ethics in electronic monitoring (2016)
Ref. 178515GBR

Compilation of Council of Europe standards relating to the 
principles of freedom of thought, conscience and religion 
and links to other human rights (2016)
ISBN 157715GBR

Compilation des normes du Conseil de l’Europe relatives 
aux principes de liberté de pensée, de conscience et de 
religion et liens avec d’autres droits de l’homme (2016)
ISBN 157815FRA

Cyberhate: an issue of continued concern for the Council 
of Europe’s Anti-Racism Commission (2016)
Ref. 207215GBR

L’arrivée, ces derniers mois, de plus d’un million de personnes en quête 
de protection sur notre continent a profondément ébranlé l’Europe 
et pris au dépourvu des États européens qui n’étaient pas préparés à 
accueillir les migrants dans des conditions décentes.

Obnubilées par des impératifs à court terme, les autorités ont perdu de 
vue les défis à plus long terme posés par ces arrivées. Il n’a pas, ou guère, 
été question de la manière de promouvoir l’intégration de ces migrants 
dans leur société d’accueil.

Avec ce document, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe comble cette lacune en essayant d’aider les gouvernements 
et les parlements à concevoir et à mettre en œuvre des politiques 
d’intégration efficaces. Il présente les normes de droit international qui 
s’appliquent à ce domaine et formule des recommandations concrètes 
destinées à favoriser l’intégration des migrants, notamment en matière 
de regroupement familial, de droit de séjour, de cours de langue et 
d’intégration, d’accès au marché du travail et à une éducation de qualité, 
et de protection contre la discrimination.
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont 28 sont 
également membres de l’Union européenne. Tous les 
États membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, 
un traité visant à protéger les droits de l’homme, 
la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres. 

www.commissioner.coe.int

Document thématique

Intégration des migrants : 
il est temps que l’Europe  

prenne ses responsabilités

CYBERHATE:  
AN ISSUE OF CONTINUED CONCERN  

FOR THE COUNCIL OF EUROPE’S 
ANTI-RACISM COMMISSION

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

Fifteen years after the European Commission 
against Racism and Intolerance (ECRI) issued its 
General Policy Recommendation (GPR) No. 6 
on Combating the dissemination of racist, 
xenophobic and antisemitic material via the 
Internet, cyberhate is still a recurring issue in 
its reports. Through a thorough examination 
of ECRI’s country reports over four monitoring 
cycles, Bakalis demonstrates that while GPR No. 6 
has had a substantial impact on efforts to 
combat cyberhate, much remains to be done.

Directorate General of Democracy
Council of Europe
Tel.: +33 (0)3 90 21 46 62
www.coe.int/democracy
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The best interests of  the child – A dialogue between theory and practice

The best interests  
of the child – A dialogue 

between theory and practice

 Council of Europe    

of the Parliamentary Assembly of the Council of Europe 

and the Network of Contact Parliamentarians involved 

in the Council of Europe ONE in FIVE Campaign 

to stop sexual violence against children 

COMPENDIUM OF ACTION  

AND GOOD PRACTICES

(2011-2015)

CHILDREN’S  
RIGHTS AND  

SOCIAL SERVICES

Report on the  
implementation of 

the Council of Europe 
Recommendation on 

children’s rights and 
social services friendly 

to children and families

Children’s rights and family law 
Droits des enfants et droit de la famille

The best interests of the child – A dialogue between 
theory and practice (2016)

What does the concept of the best interests of the 
child mean in practice? How should it be interpreted 
and applied? This publication sheds light on different 
aspects of this concept.

 3 The concept of the best interests of the child, as stated in 
Article 3.1 of the United Nations Convention on the Rights of the 
Child, has caused many controversies and debates amongst policy 
makers, experts and practitioners. Although central to a child’s 
full enjoyment of his or her rights, the meaning of the concept in 
practice and how it should be interpreted and applied, is still part 
of today’s debate. 
21 different viewpoints are presented in this publication on the 
concept of the best interests of the child. They are divided into four 
chapters: general reflections of the concept; assessing, determin-
ing and monitoring best interests; using the concept in different 
environments; and understanding the concept in family affairs.
ISBN 978-92-871-8252-4, € 21 / US$ 42

Free online resources / Ressources gratuites en ligne

Children’s rights and social services (2016)
REF. 027416GBR

Compendium of action and good practices (2011-2015) 
of the PACE and the Network of Contact Parliamentarians 
involved in the Council of Europe ONE in FIVE Campaign to 
stop sexual violence against children (2016)
REF. 207615GBR

Handbook on European law relating to the rights of the 
child (2015)
ISBN 978-92-871-9917-1

Manuel de droit européen en matière de droits de l’enfant 
(2015)
ISBN 978-92-871-9916-4



Tous les titres de ce catalogue sont également disponibles en formats pdf et/ou epub et mobi sur http://book.coe.int     Page 13

Rule of law / État de droit
Free online resources / Ressources gratuites en ligne:

The rule of law checklist (2016)
ISBN 090416GBR

Basic anti-corruption concepts - A training manual (2016)
ISBN 162914GBR

Les bases conceptuelles de la lutte contre la corruption - 
Manuel de formation (2016)
ISBN 164314FRA

European issues / Questions européennes
Free online resources / Ressources gratuites en ligne

Council of Europe – Highlights 2015 (2016)
Activity report

Conseil de l’Europe – Points forts 2015 (2016)
Rapport d’activité

State of democracy, human rights and the rule of law –  
A shared responsibility for democratic security (2016)
Report by the Secretary General of the Council of Europe

Situation de la démocratie, des droits de l’homme et de 
l’Etat de droit en Europe (2016)
Rapport établi par le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

Activity report

COUNCIL
OF EUROPE

Highlights 2015

Guardian of human rights, 
democracy and  

the rule of law

ENG

The Council of Europe is the continent’s 
leading human rights organisation. 
It comprises 47 member states, 28 of which 
are members of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up to 
the European Convention on Human Rights, a treaty designed 
to protect human rights, democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights oversees 
the implementation of the Convention in the member states.

This publication 
presents the work 
carried out in 2015
by the different 
bodies and sectors of 
the Council of Europe, 
highlighting its particular 
strengths and achievements.
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Venice Commission
of the Council of Europe

Rule of Law
Rule of Law
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THE RULE OF LAW  
CHECKLIST

Analyse de la démocratie, 
des droits de l’homme  

et de l’État de droit en Europe,  
fondée sur les conclusions  

des mécanismes  
et organes de suivi  

du Conseil de l’Europe

Thorbjørn Jagland
126e Session 

du Comité des Ministres
Sofia, 18 mai 2016

2016
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SITUATION 
DE LA DÉMOCRATIE,

DES DROITS DE L’HOMME 
ET DE L’ÉTAT DE DROIT

Un impératif 
pour la sécurité de l’Europe  

Rapport établi par le Secrétaire Général
du Conseil de l’Europe
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Education
Bookmarks - A manual for combating hate speech 
online through human rights education (Revised 
edition) (2016)

Human rights education and education for democratic 
citizenship form an integral part of what we have to 
secure to make democracy sustainable.

 3 The work of the Council of Europe for democracy is strongly based on 
education: education in schools, and education as a lifelong learning pro-
cess of practising democracy, such as in non-formal learning activities.  
Hate speech is one of the most worrying forms of racism and dis-
crimination prevailing across Europe and amplified by the Internet 
and social media. Hate speech online is the visible tip of the ice-
berg of intolerance and ethnocentrism. Young people are directly 
concerned as agents and victims of online abuse of human rights; 
Europe needs young people to care and look after human rights, 
the life insurance for democracy.
ISBN 978-92-871-8201-2, € 15 / US$ 30

Connexions - Manuel pour la lutte contre le discours 
de haine en ligne par l’éducation aux droits de 
l’homme (Edition révisée) (2016)

L’éducation aux droits de l’homme et l’éducation à la 
citoyenneté démocratique font partie intégrante du 
socle que nous devons bâtir pour faire de la démocratie 
une réalité durable.

 3 L’action du Conseil de l’Europe en faveur de la démocratie est 
fortement axée sur l’éducation : l’éducation à l’école, mais aussi 
l’éducation en tant que pratique de la démocratie tout au long de la 
vie, comme dans le cadre des activités d’apprentissage non formel. 
Le discours de haine est l’une des formes les plus inquiétantes 
de racisme et de discrimination qui sévit aujourd’hui en Europe, 
amplifiée par internet et les médias sociaux. Le discours de haine 
en ligne n’est que la partie visible de l’iceberg de l’intolérance et 
de l’ethnocentrisme. Les jeunes sont directement concernés, en 
tant qu’acteurs et victimes d’abus des droits de l’homme en ligne. 
L’Europe a besoin que les jeunes veillent aux droits de l’homme et 
les protègent : c’est là l’assurance-vie de la démocratie.
ISBN 978-92-871-8289-0, 15 € / 30 $US

Council of Europe Publishing
http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8201-2
€ 15 / US$ 30

9 789287 178404

ISBN 978-92-871-7840-4

A manual for combating
hate speech online through

human rights education

BOOKMARKS

B
O

O
K

M
A

RK
S – A m

anual for com
bating hate speech online through hum

an rights education (revised edition)

The work of the Council of Europe for democracy is strongly based on education: education 

in schools, and education as a lifelong learning process of practising democracy, such as in 

non-formal learning activities. Human rights education and education for democratic 

citizenship form an integral part of what we have to secure to make democracy sustainable. 

Hate speech is one of the most worrying forms of racism and discrimination prevailing 

across Europe and amplified by the Internet and social media. Hate speech online is the 

visible tip of the iceberg of intolerance and ethnocentrism. Young people are directly 

concerned as agents and victims of online abuse of human rights; Europe needs young 

people to care and look after human rights, the life insurance for democracy.

Bookmarks is published to support the No Hate Speech Movement youth campaign of the 

Council of Europe for human rights online. Bookmarks is useful for educators wanting to 

address hate speech online from a human rights perspective, both inside and outside the 

formal education system. The manual is designed for working with learners aged 13 to 18 

but the activities can be adapted to other age ranges. 

This revised edition of Bookmarks has been revised in order to include more information 

and activities about the Guide to Human Rights for Internet Users, updated information 

about the No Hate Speech Movement youth campaign and practical proposals of 

workshops to combat hate speech in both formal and non-formal education contexts. 

The Council of Europe is the continent’s leading human rights organisation. 
It comprises 47 member states, 28 of which are members of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up to the European Convention on Human
Rights, a treaty designed to protect human rights, democracy and the rule of law. 
The European Court of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

www.coe.int

Council of Europe

Revised edition
2016

ENG

www.nohatespeechmovement.org

Council of Europe Publishing
http://book.coe.int
ISBN XXXXXXXXXXXXXXXX
€ 15 / US$ 30

9 789287 178404

ISBN 978-92-871-7840-4
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Conseil de l’Europe

FRA

www.mouvementcontrelahaine.org

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation de défense des droits de l’homme sur le continent. 
Il regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, dont 28 sont également membres de l’Union européenne. 
Tous les Etats membres du Conseil de l’Europe ont signé la Convention européenne des droits de l’homme,
un traité destiné à la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de l’Etat de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme supervise l’application 
de la Convention dans les Etats membres.

L’action du Conseil de l’Europe en faveur de la démocratie est fortement axée sur 
l’éducation : l’éducation à l’école, mais aussi l’éducation en tant que pratique de la 
démocratie tout au long de la vie, comme dans le cadre des activités d’apprentissage non 
formel. L’éducation aux droits de l’homme et l’éducation à la citoyenneté démocratique 
font partie intégrante du socle que nous devons bâtir pour faire de la démocratie une 
réalité durable.

Le discours de haine est l’une des formes les plus inquiétantes de racisme et de discrimina-
tion qui sévit aujourd’hui en Europe, amplifiée par internet et les médias sociaux. Le 
discours de haine en ligne n’est que la partie visible de l’iceberg de l’intolérance et de 
l’ethnocentrisme. Les jeunes sont directement concernés, en tant qu’acteurs et victimes 
d’abus des droits de l’homme en ligne. L’Europe a besoin que les jeunes veillent aux droits 
de l’homme et les protègent : c’est là l’assurance-vie de la démocratie. 

Connexions vise à soutenir le Mouvement contre le discours de haine, autrement dit, la 
campagne de la jeunesse du Conseil de l’Europe pour les droits de l’homme en ligne. 
Connexions est un outil précieux pour les éducateurs qui souhaitent aborder le discours de 
haine en ligne sous l’angle des droits de l’homme, tant dans le système éducatif formel que 
dans le cadre de l’éducation informelle. Ce manuel a été conçu pour travailler avec des 
apprenants de 13 à 18 ans, mais les activités proposées peuvent être adaptées à d’autres 
groupes d’âge.

La version initiale de Connexions a été révisée pour y intégrer plus d’informations et 
d’activités en lien avec le Guide des droits de l’homme pour les utilisateurs de l’internet, 
mais aussi des données actualisées sur la campagne de jeunesse du Mouvement contre le 
discours de haine et des propositions pratiques d’ateliers pour combattre le discours de 
haine dans les environnements éducatifs formels et non formels. 

MOUVEMENT CONTRE
LE DISCOURS
DE HAINE

NON À LA
HAINE

Manuel pour la lutte contre 
le discours de haine en ligne par 

l’éducation aux droits de l’homme

CONNEXIONS

MOUVEMENT CONTRE
LE DISCOURS
DE HAINE

NON À LA
HAINE

Edition révisée
2016
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Competences for democratic culture –  
Living together as equals in culturally diverse 
democratic societies (2016)

A new Council of Europe reference framework of 
competences for democratic culture.

 3 Contemporary societies within Europe face many challenges, 
including declining levels of voter turnout in elections, increased 
distrust of politicians, high levels of hate crime, intolerance and 
prejudice towards minority ethnic and religious groups, and increas-
ing levels of support for violent extremism.
Formal education is a vital tool that can be used to tackle these 
challenges. However, educationists need a clear understanding of 
the democratic competences that should be targeted by the cur-
riculum.
ISBN 978-92-871-8237-1, € 13 / US$ 26

Compétences pour une culture de la démocratie – 
Vivre ensemble sur un pied d’égalité dans des sociétés 
démocratiques et culturellement diverses (2016)

Un nouveau cadre de référence des compétences 
nécessaires à une culture de la démocratie du Conseil de 
l’Europe.

 3 Les sociétés européennes contemporaines sont confrontées à 
de nombreux défis : des taux de participation électorale en baisse, 
une défiance croissante à l’égard des responsables politiques, une 
forte prévalence des infractions motivées par la haine, de l’intolé-
rance et des préjugés à l’égard des groupes ethniques et religieux 
minoritaires, ainsi qu’un soutien croissant à l’extrémisme violent. 
L’éducation formelle est un outil essentiel pour répondre à ces dé-
fis. Toutefois, il faut que les éducateurs comprennent parfaitement 
quelles compétences démocratiques doivent être acquises dans le 
cadre du programme d’études.
ISBN 978-92-871-8249-4, 13 €/26 $US

Les sociétés européennes contemporaines sont confrontées à de 
nombreux défis : des taux de participation électorale en baisse, une 
défiance croissante à l’égard des responsables politiques, une forte 
prévalence des infractions motivées par la haine, de l’intolérance et des 
préjugés à l’égard des groupes ethniques et religieux minoritaires, ainsi 
qu’un soutien croissant à l’extrémisme violent. Ces défis menacent la 
légitimité des institutions démocratiques et la coexistence pacifique au 
sein des pays européens.

L’éducation formelle est un outil essentiel pour répondre à ces défis. 
Une offre et des pratiques éducatives appropriées peuvent stimuler 
la participation démocratique, réduire l’intolérance et les préjugés, et 
diminuer le soutien à l’extrémisme violent. Toutefois, pour atteindre ces 
objectifs, il faut que les éducateurs comprennent parfaitement quelles 
compétences démocratiques doivent être acquises dans le cadre du 
programme d’études.

Cet ouvrage propose un nouveau modèle théorique des compétences 
qui permettent aux citoyens de participer à une culture de la démocratie 
et de vivre ensemble en paix dans des sociétés culturellement diverses. 
Deux années de travail intensif ont été nécessaires pour élaborer ce 
modèle, qui a été massivement entériné par d’éminents spécialistes de 
l’éducation lors d’une consultation internationale. L’ouvrage décrit le 
modèle de compétences dans le détail ainsi que les méthodes utilisées 
pour le mettre au point. Le modèle offre un cadre conceptuel solide 
pour l’élaboration future de programmes d’études, de pédagogies et de 
systèmes d’évaluation dans le domaine de l’éducation à la citoyenneté 
démocratique et aux droits de l’homme. En l’appliquant, les systèmes 
éducatifs pourront être mis au profit de la démocratie en préparant les 
élèves à devenir des citoyens engagés et tolérants. L’ouvrage constitue la 
première composante d’un nouveau cadre de référence des compétences 
nécessaires à une culture de la démocratie du Conseil de l’Europe. Il 
devrait être lu par tous les décideurs politiques en matière d’éducation 
et les professionnels de l’éducation à la citoyenneté démocratique, de 
l’éducation aux droits de l’homme et de l’éducation interculturelle. PR
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COMPÉTENCES POUR UNE CULTURE 
DE LA DÉMOCRATIE

Vivre ensemble sur un pied d’égalité 
dans des sociétés démocratiques 

et culturellement diverses 

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont 28 sont 
également membres de l’Union européenne. 
Tous les États membres du Conseil de l’Europe 
ont signé la Convention européenne des droits 
de l’homme, un traité visant à protéger les droits 
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme 
contrôle la mise en œuvre de la Convention
 dans les États membres. 

9 789287 182494

Les sociétés européennes contemporaines sont confrontées à de 
nombreux défis : des taux de participation électorale en baisse, une 
défiance croissante à l’égard des responsables politiques, une forte 
prévalence des infractions motivées par la haine, de l’intolérance et des 
préjugés à l’égard des groupes ethniques et religieux minoritaires, ainsi 
qu’un soutien croissant à l’extrémisme violent. Ces défis menacent la 
légitimité des institutions démocratiques et la coexistence pacifique au 
sein des pays européens.

L’éducation formelle est un outil essentiel pour répondre à ces défis. 
Une offre et des pratiques éducatives appropriées peuvent stimuler 
la participation démocratique, réduire l’intolérance et les préjugés, et 
diminuer le soutien à l’extrémisme violent. Toutefois, pour atteindre ces 
objectifs, il faut que les éducateurs comprennent parfaitement quelles 
compétences démocratiques doivent être acquises dans le cadre du 
programme d’études.

Cet ouvrage propose un nouveau modèle théorique des compétences 
qui permettent aux citoyens de participer à une culture de la démocratie 
et de vivre ensemble en paix dans des sociétés culturellement diverses. 
Deux années de travail intensif ont été nécessaires pour élaborer ce 
modèle, qui a été massivement entériné par d’éminents spécialistes de 
l’éducation lors d’une consultation internationale. L’ouvrage décrit le 
modèle de compétences dans le détail ainsi que les méthodes utilisées 
pour le mettre au point. Le modèle offre un cadre conceptuel solide 
pour l’élaboration future de programmes d’études, de pédagogies et de 
systèmes d’évaluation dans le domaine de l’éducation à la citoyenneté 
démocratique et aux droits de l’homme. En l’appliquant, les systèmes 
éducatifs pourront être mis au profit de la démocratie en préparant les 
élèves à devenir des citoyens engagés et tolérants. L’ouvrage constitue la 
première composante d’un nouveau cadre de référence des compétences 
nécessaires à une culture de la démocratie du Conseil de l’Europe. Il 
devrait être lu par tous les décideurs politiques en matière d’éducation 
et les professionnels de l’éducation à la citoyenneté démocratique, de 
l’éducation aux droits de l’homme et de l’éducation interculturelle. PR
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COMPÉTENCES POUR UNE CULTURE 
DE LA DÉMOCRATIE

Vivre ensemble sur un pied d’égalité 
dans des sociétés démocratiques 

et culturellement diverses 

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont 28 sont 
également membres de l’Union européenne. 
Tous les États membres du Conseil de l’Europe 
ont signé la Convention européenne des droits 
de l’homme, un traité visant à protéger les droits 
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme 
contrôle la mise en œuvre de la Convention
 dans les États membres. 

9 789287 182494
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Higher education for democratic innovation  
(Council of Europe Higher Education Series No. 21) 
(2016)

How can higher education help find new ways to 
develop commitment to public space and societal 
engagement and make democracy more vibrant?

 3 Democracy is increasingly the standard against which societies 
are measured. The term “democratic culture” designates the set of 
attitudes and behaviours that citizens need to have for democratic 
institutions and laws to function in practice. This is an important 
development from older perceptions of democracy, which focused on 
institutions, laws and procedures. It is a recognition that democracy 
will not function unless citizens want it to function. In all countries 
there are committed individuals aspiring to make their societies 
better democracies.
ISBN 978-92-871-8121-3, € 29 / US$ 58

Intersections – Politiques et pratiques pour 
l’enseignement des religions et des visions non 
religieuses du monde en éducation interculturelle 
(2015)

           Prof. Robert Jackson

Comment combattre l’ignorance, les stéréotypes et 
l’incompréhension des religions et des convictions 
non religieuses ? En promouvant, dans l’éducation 
interculturelle, la connaissance de l’ «autre», la tolérance 
et le développement du «vivre ensemble», et contribuer 
ainsi au renforcement des droits de l’homme et de la 
citoyenneté démocratique.

 3 Que peut apporter l’étude des religions et des visions non reli-
gieuses du monde à l’éducation interculturelle des élèves européens ? 
Une importante recommandation du Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe explique la nature et les objectifs de cet ensei-
gnement. Intersections va beaucoup plus loin, car il s’agit ici d’aider 
les décideurs, les établissements scolaires (enseignants et équipe 
de direction) et les formateurs d’enseignants à relever au mieux les 
défis que soulève la recommandation. 
ISBN 978-92-871-8123-7, 19 € / 38 $US

Democracy is increasingly the standard against which societies 
are measured. The term “democratic culture” designates the set of 
attitudes and behaviours that citizens need to have for democratic 
institutions and laws to function in practice. This is an important 
development from older perceptions of democracy, which focused 
on institutions, laws and procedures. It is a recognition that democ-
racy will not function unless citizens want it to function. In all 
countries there are committed individuals aspiring to make their 
societies better democracies.

As the Secretary General of the Council of Europe, Thorbjørn 
Jagland, has said on several occasions, our societies seek to address 
21st-century issues through 19th-century institutions. Through 
contributions by authors from Europe, North America and other 
parts of the world, this book explores how higher education can 
help find new ways to develop commitment to public space and 
societal engagement and make democracy more vibrant.

HIGHER EDUCATION 
FOR DEMOCRATIC 

INNOVATION

Council of Europe 
Higher Education 

Series No. 21

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8121-3
€29 / US$58

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 47 member 
states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.
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 3 Also available in English : 
Signposts – Policy and practice for teaching about 
religions and non-religious world views in intercultural 
education (2014)
ISBN 978-92-871-7914-2, € 19/ US$ 38

 3 Also available in PDF format in German, Greek, Russian, Spanish 
and Ukrainian / Disponible également en format PDF en allemand, 
espagnol, grec, russe et ukrainien

Liberté(s) – Activités d’apprentissage pour les 
classes du secondaire sur la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme (2015)

Les droits de l’homme, c’est quoi ? La Convention 
européenne des droits de l’homme, c’est quoi ?  
La Cour européenne des droits de l’homme, c’est quoi ? 
C’est à ces questions que peuvent se poser les jeunes 
que répond ce manuel, en s’appuyant sur des affaires 
portées devant la Cour. Cette pédagogie basée sur des 
cas concrets fait de ce manuel une ressource unique 
pour l’enseignement des droits de l’homme et de la 
citoyenneté démocratique.

 3 Ce manuel d’éducation aux droits de l’homme présente 12  acti-
vités d’apprentissage fondées sur des décisions marquantes de la 
Cour européenne des droits de l’homme. Son but est de familiariser 
les élèves du secondaire avec les principes clés du droit européen 
en matière de droits de l’homme, afin de les aider à mieux com-
prendre le fonctionnement de la Cour européenne des droits de 
l’homme. Son objectif est également de promouvoir le rôle et les 
responsabilités de l’enseignant, compte tenu du rôle déterminant 
que ce dernier joue dans la mise en œuvre effective des principes 
du système européen des droits de l’homme.
ISBN 978-92-871-8118-3, 23 € / 46 $US

 3 Also available in English:
Freedom(s) – Learning activities for secondary schools 
on the case law of the European Court of Human Rights 
(2015)
ISBN 978-92-871-8069-8, € 23 / US$ 46

 3 Also available in PDF format in Albanian, Croatian, German, 
Greek and Russian / Disponible également en format PDF en albanais,  
allemand, croate, grec et russe 

Ce manuel d’éducation aux droits de l’homme présente  
12 activités d’apprentissage fondées sur des décisions  
marquantes de la Cour européenne des droits de l’homme. Son 
but est de familiariser les élèves du secondaire avec les princi
pes clés du droit européen en matière de droits de l’homme, 
afin de les aider à mieux comprendre le fonctionnement de la 
Cour européenne des droits de l’homme. Son objectif est égale
ment de promouvoir le rôle et les responsabilités de l’enseignant, 
compte tenu du rôle déterminant que ce dernier joue dans la 
mise en œuvre effective des principes du système européen  
des droits de l’homme.

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont les 28 membres de 
l’Union européenne. Tous les États membres du Conseil 
de l’Europe ont signé la Convention européenne des 
droits de l’homme, un traité visant à protéger les droits 
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. La Cour 
européenne des droits de l’homme contrôle la mise 
en œuvre de la Convention dans les États membres.

www.coe.int
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KEY TITLE / TITRE PHARE

  A great educational game  
about European values!  

  Un grand jeu éducatif  
sur les valeurs de l’Europe !
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KEY TITLE / TITRE PHARE Europe matters – A question of values (2016)

REF. jeu_valeurs_GBR_2016

 3 Teachers, teach your pupils aged 8-12 more about Europe’s shared values: freedom of 
expression, a fair justice system, gender equality, abolition of the death penalty, free elec-
tions and diversity/non-discrimination.
Have fun taking part in team challenges, and discussing all the issues while testing your 
knowledge of democracy and human rights!
This leaflet offers a board game as well as some pages containing information that can be 
used to prepare for playing the game or to build on what has been learnt. This is a great 
opportunity to combine classroom play activity with discussion about the core values that 
enable us to live together in society.
The game includes 1 board for use by the class (A1 poster format), 48 cut-out cards, 6 play-
ing pieces, 1 make-it-yourself dice, 1 diploma, and some advice for teachers.

 3 Available in printed and pdf versions
 3 Play online ! No set-up necessary, play directly from a pop-up in your Internet browser. 

You are also able to download the digital version to play off-line. 
www.coe.int/en/web/jeu-europe-des-valeurs/home

 3 Also available in German and Greek

L’Europe – Des questions de valeurs (2016)

REF. jeu_valeurs_FRA_2016

 3 Enseignants, faites découvrir à vos élèves de 8-12 ans les valeurs partagées en Europe : 
liberté d’expression, justice équitable, égalité homme-femme, abolition de la peine de mort, 
élections libres et diversité / non-discrimination.
Amusez-vous à relever des défis en équipe, à débattre tout en testant vos connaissances 
sur la démocratie et les droits de l’homme !
Cette brochure propose un parcours en jeu de l’oie et des pages d’information pour prépa-
rer ou compléter la découverte. Elle permet de partager en classe une activité ludique tout 
en réfléchissant aux valeurs essentielles permettant de vivre ensemble en société.
Cette brochure comporte : 1 plateau de jeu pour la classe, 48 cartes à découper, 6 pions et 
1 dé à fabriquer, 1 diplôme et des conseils pédagogiques.

 3 Disponible en versions imprimée et pdf
 3 Jouez en ligne ! Cette version s’utilise sans aucune installation, directement dans une 

fenêtre pop-up de votre navigateur Internet. Vous avez également la possibilité de télécharger 
la version numérique du jeu, pour y jouer hors-connexion.
www.coe.int/fr/web/jeu-europe-des-valeurs/home

 3 Disponible également en allemand et grec
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Free online resources /  
Ressources gratuites en ligne 

Curriculum Development and Review for Democratic 
Citizenship and Human Rights Education (2016)
ISBN 978-92-871-9918-8

Élaboration et révision des programmes d’enseignement 
pour l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux 
droits de l’homme (2016)

ISBN 978-92-871-9893-8

How to develop the ability of students to assess 
information from media and social networks? (2016)

Ref. 353e0

Education for Change - Change for Education (2015)
Ref. 062315GBR 

Éduquer au changement - Changer l’éducation (2015)
Réf. 062415FRA 

Starting points for combating hate speech online (2015)
Ref. 81714GBR

Curriculum  
Development  

and Review for  
Democratic Citizenship 

and Human Rights  
Education

Prepared by Felisa Tibbitts
for UNESCO,

the Council of Europe,
the OSCE Office for Democratic

Institutions and Human Rights and
the Organization of American States

UNESCO
Publishing

United Nations
Educational, Scientific and

Cultural Organization

Éduquer au 
changement

Changer 
l’éducation

Manifeste

FRA

En élaborant ce manifeste, les praticiens de l’éducation 
ont réfléchi sur leur vision de l’éducation, son but 
et le rôle qu’ils peuvent y jouer. Ce travail met en 
évidence les changements qui sont nécessaires si 
nous voulons que l’éducation contribue à l’avenir des 
sociétés démocratiques durables, offrant une nouvelle 
image de la profession enseignante et une nouvelle 
éthique pour les professeurs. Ce manifeste concerne 
de manière égale tous ceux qui  jouent un rôle actif 
dans les processus d’éducation et d’apprentissage, ou 
qui ont une responsabilité en ce domaine à tous les 
niveaux de l’éducation formelle, de l’école maternelle 
à l’enseignement supérieur ainsi que dans l’éducation 
non formelle et l’apprentissage informel. En bref, 
même si l’éducation met les enseignants au centre, elle 
concerne également chacun de nous, que ce soit en 
tant qu’apprenant tout au long de la vie, en tant que 
parents ou en tant qu’acteurs sociaux, politiques et 
culturels.
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il compte 47 États membres, dont 28 sont 
également membres de l’Union européenne. Tous 
les États membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, 
un traité visant à protéger les droits de l’homme, 
la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres. 

The Council of Europe is the continent’s leading  
human rights organisation. It comprises 47 member states,  
28 of which are members of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up to 
the European Convention on Human Rights, a treaty designed 
to protect human rights, democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights oversees 
the implementation of the Convention in the member states.

ENG
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Young People Combating Hate Speech Online is a project of the 
Council of Europe’s youth sector running between 2012 and 2015. 
The project aims to combat racism and discrimination in their 
online expression of hate speech by equipping young people 
and youth organisations with the competences necessary to 
recognize and act against such human rights violations. Central 
to the project is a European youth media campaign which will be 
designed and implemented with the agency of young people and 
youth organisations. As a preparation for the project, the Council 
of Europe’s Youth Department commissioned three “mapping” 
studies about the realities of hate speech and young people and 
projects and campaigns about it. These studies are published 
here as a resource for the activists, youth leaders, researchers, 
partners and decision makers associated to the project and the 
online campaign. They are truly a starting points: more research 
is needed, both on the legal and policy implications of hate 
speech online as on its impact and relation with young people.

STARTING POINTS  
FOR COMBATING HATE  

SPEECH ONLINE

www.nohatespeechmovement.org 

Dr Gavan Titley
Ellie Keen 
László Földi

Starting Points for Com
bating H

ate Speech O
nline

  Three studies  
about online hate 
speech and ways 
to address it
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En 1998, le Conseil de l’Europe et la Commission euro-
péenne ont décidé d’agir en commun pour la jeunesse. 
Les deux institutions ont lancé un accord de partena-
riat avec l’objectif de promouvoir la citoyenneté euro-
péenne active et la société civile en mettant l’accent 
sur la formation des jeunes leaders et des travailleurs 
de jeunesse agissant dans une dimension européenne.

En 2003, de nouveaux accords ont été signés en 
matière de recherche sur la jeunesse et de coopéra-
tion euroméditerranéenne pour la jeunesse. Depuis 
2005, le partenariat pour la jeunesse entre le Conseil 
de l’Europe et la  Commission européenne s’est 
concentré sur les sujets suivants : citoyenneté euro-
péenne, éducation aux droits de l’homme et dialogue 
interculturel, qualité et reconnaissance du travail de 
jeunesse et de la formation, meilleure compréhension 
et connaissance de la jeunesse et de l’évolution de la 
politique de jeunesse.

Le partenariat pour la jeunesse entre le Conseil de 
l’Europe et la Commission européenne apporte 

http://youth-partnership-eu.coe.int
youth-partnership@partnership-eu.coe.int

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation de défense des droits de 
l’homme du continent. Il comprend 47 États membres, dont les 28 membres de 
l’Union européenne. Tous les États membres du Conseil de l’Europe ont signé la 
Convention européenne des droits de l’homme, un traité visant à protéger les 
droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne des droits 
de l’homme contrôle la mise en œuvre de la Convention dans les États membres.

www.coe.int

L’Union européenne représente un partenariat économique et politique sans 
équivalent, établi entre 28 pays démocratiques européens. Elle vise à apporter 
la paix, la prospérité et la liberté à ses 500 millions de citoyens, dans un monde 
plus juste et plus sûr. Pour ce faire, les pays de l’UE ont mis en place des organes 
destinés à diriger l’UE et à adopter sa législation. Ses principaux organes sont 
le Parlement européen (qui représente les citoyens européens), le Conseil 
de l’Union européenne (qui représente les gouvernements nationaux) et la 
Commission européenne (qui représente les intérêts communs de l’UE).

http://europa.eu

9 789287 181985

book.coe.int

ISBN 978-92-871-8198-5
12 €/24 $US

l’expérience de l’éducation non formelle, de la poli-
tique de jeunesse, de la recherche sur la jeunesse 
et des pratiques du travail de jeunesse des deux 
institutions. La coopération entre les deux institu-
tions couvre un large éventail d’activités telles que la 
formation, des séminaires, des ateliers, des rencontres 
et dialogues.

De nombreux matériaux sont disponibles sur le site 
internet du partenariat (http://youth-partnership-eu.
coe.int), ainsi que dans de nombreuses publications, 
dont les T-Kits.

Les T-Kits sont des publications thématiques rédigées 
par des formateurs expérimentés et des experts. Ils 
constituent des manuels faciles d’utilisation pour les 
activités éducatives.

Toutes les activités et publications accroissent les 
échanges d’expériences et de bonnes pratiques 
entre les acteurs concernés et contribuent à la réali-
sation des objectifs politiques des deux partenaires.

LE RÔLE DES JEUNES 
DANS LA TRANSFORMATION  

DES CONFLITS

T-Kit n° 12

Youth / Jeunesse
Le rôle des jeunes dans la transformation des 
conflits (T-Kit n°12) (2016)

Un partenariat pour la jeunesse entre le Conseil de 
l’Europe et la Commission européenne pour promouvoir 
la citoyenneté européenne active

Le partenariat pour la jeunesse entre le Conseil de l’Europe et la 
Commission européenne apporte l’expérience de l’éducation non 
formelle, de la politique de jeunesse, de la recherche sur la jeu-
nesse et des pratiques du travail de jeunesse des deux institutions. 
La coopération entre les deux institutions couvre un large éventail 
d’activités telles que la formation, des séminaires, des ateliers, des 
rencontres et dialogues. De nombreux matériaux sont disponibles 
sur le site internet du partenariat (http://youth-partnership-eu. 
coe.int), ainsi que dans de nombreuses publications, dont les T-
Kits.
Les T-Kits sont des publications thématiques rédigées par des for-
mateurs expérimentés et des experts. Ils constituent des manuels 
faciles d’utilisation pour les activités éducatives.
ISBN 978-92-871-8198-5, 12 € / 24 $US

The history of youth work in Europe, Volume 5 - 
Autonomy through dependency – Histories of  
co-operation, conflict and innovation in youth work 
(2016)

Co-operation between youth policy, youth research and 
youth work has been called “the Magic Triangle” – but is 
the magic still there?

 3 This publication discusses this and other topics from a variety 
of perspectives. The authors come not only from Europe, but also 
from the USA, Australia and South Africa, providing a refreshing, 
comparative reflection on youth work issues and opportunities, which 
is revealed to be global in nature. They also have diverse and varied 
backgrounds in youth research, youth work, youth policy making 
and youth worker training. This comparative historical perspective 
puts some of the pieces of the “youth work puzzle” together, while 
many are left unconnected. It also becomes apparent that there is an 
element of randomness in the historical development of youth work. 
ISBN 978-92-871-8161-9, € 29 / US$ 58



Page 22      All titles presented in this catalogue are also available in pdf and/or epub and mobi formats at http://book.coe.int

Perspectives on youth – volume 3 – Healthy Europe: 
confidence and uncertainty for young people in 
contemporary Europe (2016)

What it is like to be young in a Europe faced with 
conflict and austerity?

 3 Volume 3 of the series Perspectives on youth focuses on “healthy 
Europe”, not just in the narrow sense, but in the broader sense of 
what it is like to be young in a Europe faced with conflict and aus-
terity, and what it feels like to be young as transitions become ever 
more challenging. The assumption when planning this issue was 
that health in this broader sense remains a controversial area within 
youth policy, where the points of departure of policy makers, on 
the one hand, and young people themselves on the other are often 
dramatically different; in fact, young people tend to interpret the 
dominating discourse as limiting, patronising, maybe even offensive.
The question of health brings the old tensions between protection 
and participation as well as agency and structure to the forefront. 
ISSN 2313-0997, € 27/US$ 54

Points de vue sur la jeunesse – vol 2 – Connexions et 
déconnexions (2015)

Existe-t-il suffisamment d’interconnexions entre les 
politiques destinées à modeler et à prendre en compte 
les conditions de vie des jeunes et les pratiques qui en 
découlent ?

 3 Les migrations, la mobilité professionnelle, les nouvelles relations 
familiales, internet et les nouveaux médias, l’engagement politique 
et social des jeunes, le rapport de ces derniers à leur propre pays, 
à l’Europe ou au monde, et les contacts interculturels, telles sont, 
entre autres thèmes, les questions abordées dans ce deuxième 
titre de la collection « Points de vue sur la jeunesse », Connexions 
et déconnexions. 
ISBN ISSN 2413-6778 - vol 2, 27 € / 54 $US

 3 Also available in English
Perspectives on youth – vol 2 – Connections and 
disconnections (2015)
ISSN 2313-0997 - vol 2

 3 Also available in German / Disponible également en allemand

ENG
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The Council of Europe is the continent’s leading human 
rights organisation. It comprises 47 member states, 
28 of which are members of the European Union. All 
Council of Europe member states have signed up to the 
European Convention on Human Rights, a treaty designed 
to protect human rights, democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights oversees the 
implementation of the Convention in the member states.

www.coe.int

The European Union is a unique economic and political partnership 
between 28 democratic European countries. Its aims are peace, 
prosperity and freedom for its 500 million citizens – in a fairer, safer 
world. To make things happen, EU countries set up bodies to run 
the EU and adopt its legislation. The main ones are the European 
Parliament (representing the people of Europe), the Council of 
the European Union (representing national governments) and the 
European Commission (representing the common EU interest).

http://europa.eu

 
Perspectives on youth – Volum

e 3
Council of Europe

Volume 3

PERSPECTIVES ON YOUTH
HEALTHY EUROPE:  

CONFIDENCE AND UNCERTAINTY 
FOR YOUNG PEOPLE 

IN CONTEMPORARY EUROPE

Volume 3 of the series Perspectives on youth focuses on “healthy Europe”, not just in the narrow 
sense, but in the broader sense of what it is like to be young in a Europe faced with conflict and 
austerity, and what it feels like to be young as transitions become ever more challenging. The 
assumption when planning this issue was that health in this broader sense remains a controversial 
area within youth policy, where the points of departure of policy makers, on the one hand, and 
young people themselves on the other are often dramatically different; in fact, young people tend 
to interpret the dominating discourse as limiting, patronising, maybe even offensive. 

The question of health brings the old tensions between protection and participation as well 
as agency and structure to the forefront. Not all questions are addressed in detail but many 
are touched upon. It is, intentionally, an eclectic mix of contributions, to provide a diversity of 
argumentation and to promote reflection and debate. As has been the intention of Perspectives on 
youth throughout, we have sought to solicit and elicit the views of academics, policy makers and 
practitioners, presenting theoretical, empirical and hypothetical assertions and analysis.

Perspectives on youth is published by the partnership between the European Union and 
the Council of Europe in the field of youth in co-operation with, and with support from, four 
countries: Belgium, Finland, France and Germany. Its purpose is to keep the dialogue on key 
problems of child and youth policies on a solid foundation in terms of content, expertise and 
politics. The series aims to act as a forum for information, discussion, reflection and dialogue on 
European developments and trends in the field of youth policy, youth research and youth work 
while promoting a policy and youth work practice that is based on knowledge and participatory 
principles. 

The editorial team of this volume is composed of 12 members representing the supporting 
countries, the Pool of European Youth Researchers (PEYR), the co-ordinator of the youth 
policy reviews of the Council of Europe, the EU-Council of Europe youth partnership and the 
co-ordinator of the editorial team. 

http://book.coe.int

ISSN 2413-659X
€27/US$54

Co
ns

ei
l d

e 
l’E

ur
op

e

Volume 2

POINTS DE VUE  
SUR LA JEUNESSE

CONNEXIONS et 
DÉCONNEXIONS



Tous les titres de ce catalogue sont également disponibles en formats pdf et/ou epub et mobi sur http://book.coe.int     Page 23

Have Your Say! – Manual on the Revised European 
Charter on the Participation of  
Young People in Local and Regional Life  
(New Edition) (2015)

Youth participation is not an end in itself, but a means 
of achieving positive changes in young people’s lives 
and of building better democratic societies.

 3 Participation is a core principle of human rights and is a condition 
for effective democratic citizenship for all people. According to the 
Charter, participation is about having the right, the means, the space 
and the opportunity and, where necessary, the support to participate 
in and influence decisions and engage in actions and activities so 
as to contribute to building of a better society. The manual “Have 
your say!” is an educational and practical tool to support all those 
committed to making that right a reality for more young people in 
the Council of Europe member states.
ISBN 978-92-871-8165-7, € 19 / US$ 38

Parole aux jeunes ! Manuel sur la Charte européenne 
révisée de la participation des jeunes à la vie locale 
et régionale (nouvelle édition) (2016)

La participation des jeunes n’est pas une fin en soi,  
mais un moyen de réaliser des changements positifs 
dans leur vie et de construire une société meilleure.

 3 La participation est un principe essentiel de droits de l’homme et 
une condition nécessaire à l’exercice d’une citoyenneté démocratique 
effective pour tous. D’après la Charte, la participation désigne le fait 
d’avoir le droit, les moyens, la place, la possibilité et, le cas échéant, 
le soutien voulu pour participer aux décisions, influer sur elles et 
s’engager dans des actions et activités de manière à contribuer à la 
construction d’une société meilleure. Le manuel « Parole aux jeunes ! » 
est un outil éducatif et pratique à l’usage de toutes les personnes 
déterminées à faire de ce droit une réalité pour un plus grand nombre 
de jeunes dans les États membres du Conseil de l’Europe.
ISBN 978-92-871-8164-0, 19 € / 38 $US

 3 Also available German and Russian / Disponible également en 
allemand et russe

Manual  

on the Revised European Charter  

on the Participation  

of Young People  
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Youth policy in Serbia (2016)

A story both of impressive achievements  
and unfulfilled dreams.

 3 In the late 2000s, Serbia impressed many in the youth field by cre-
ating almost the perfect storm in shaping its national youth strategy. 
As a result of widespread consultation with youth organisations and 
representatives, the carefully constructed strategy secured strong 
political support and a significant level of professional consensus.
But the true test of any youth strategy lies in its implementation. 
Political support can diminish, regional and local infrastructure 
and professional development can fail to keep pace with the as-
pirations of national action plans and targets, and line ministries 
may not give the level of priority to the youth agenda that was 
initially anticipated. Changing political administrations and less 
favourable economic circumstances can exacerbate this situation. 
ISBN 978-92-871-8115-2, € 21 / US$ 42

Culture / Heritage / Patrimoine
The politics of heritage regeneration in South-East 
Europe (2016)

The essays in this book review recent developments 
in cultural heritage policy and practice in South-East 
Europe. 

 3 In 2003, the region was overcoming the effects of the traumatic 
transition to a market economy. Since then, it has been hit hard by 
the economic crisis of 2008, and more recently by an unprecedented 
migration crisis. Despite the challenges facing the region in the 
field of cultural heritage, the present situation can be seen as an 
opportunity to use the lessons learned from the Ljubljana Process to 
avoid the traps laid by the cumulative and sometimes inconsistent 
heritage-protection legislation of the past 60 years, overcoming the 
legacy of the top-down approach that privileges the “high art” canon 
rather than the local heritage that reflects the culture of everyday 
life and which often means more to most people. 
ISBN 978-92-871-8160-2, € 24 / US$ 48
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Environment / Environnement
Free online resources /  
Ressources gratuites en ligne 

The Landscape Award Alliance of the Council of Europe 
(European spatial planning and landscape, No.103) (2016)

ISBN 052716GBR

L’Alliance du Prix du paysage du Conseil de l’Europe 
(Aménagement du territoire européen et paysage n°103) 
(2016)

ISBN 052516FRA
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Aménagement du territoire européen et paysage, no 103

Convention européenne du paysage 
L’ALLIANCE DU PRIX DU PAYSAGE 

DU CONSEIL DE L’EUROPE

www.coe.int

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation de 
défense des droits de l’homme du continent. Il comprend 
47 États membres, dont les 28 membres de l’Union 
européenne. Tous les États membres du Conseil de 
l’Europe ont signé la Convention européenne des droits 
de l’homme, un traité visant à protéger les droits de l’homme, 
la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre de 
la Convention dans les États membres.

Adoptée sous les auspices du Conseil de l’Europe, 
la Convention européenne du  paysage a pour 
objet de promouvoir la protection, la gestion 
et l’aménagement des paysages européens, 
et d’organiser la coopération européenne 
dans ce domaine. Elle est le premier traité 
international englobant le paysage sous tous 
ses aspects. Elle s’applique à tout le territoire des 
Parties contractantes et porte sur les  espaces 
naturels, ruraux, urbains et périurbains. Elle 
concerne les paysages considérés comme 
remarquables, ordinaires ou dégradés. 
La convention représente une importante 
contribution à la mise en œuvre des  objectifs 
du Conseil de l’Europe, qui sont de promouvoir 
la démocratie, les droits de l’homme et la 
prééminence du droit, ainsi que de trouver des 
solutions  communes aux grands problèmes 
sociétaux de l’Europe. En prenant en compte les 
richesses paysa gères, naturelles et culturelles, 
le Conseil de l’Europe cherche à préserver la 
qualité de vie et le bien-être des Européens dans 
une perspective de développement durable.
Le Prix du paysage du Conseil de l’Europe, 
institué par la convention, reconnaît des 
réalisations remarquables et sensibilise les 
populations à l’importance du paysage. 

FRA

Pr
em

s 
05

25
16



Page 26      All titles presented in this catalogue are also available in pdf and/or epub and mobi formats at http://book.coe.int

Legal instruments / Instruments juridiques
Council of Europe Convention against trafficking in 
human organs and explanatory report (2016)

 3 Trafficking in human organs is an emerging criminal activity which 
presents a clear danger to both individual and public health, while 
breaching human rights and fundamental freedoms. The Council 
of Europe Convention against Trafficking in Human Organs seeks to 
protect individual rights by addressing this illegal act from a criminal 
law perspective. The Convention aims to tackle this crime both at 
national and international levels by harmonising national legisla-
tion, identifying the various offences that constitute trafficking in 
human organs and laying down the foundation for more efficient 
cross-border co-operation. It also covers preventive measures and 
the legal situation of the victims. Wide accession to the Convention 
is essential in the fight against a crime that is, more often than not, 
transnational in scope.
ISBN 978-92-871-8156-5, € 8 / US$ 16

Convention du Conseil de l’Europe contre le trafic 
d’organes humains et rapport explicatif (2016)

 3 Le trafic d’organes humains est une activité criminelle en plein 
essor qui présente un danger évident à la fois pour l’individu et 
pour la santé publique, tout en violant les droits de l’homme et 
les libertés fondamentales. La Convention du Conseil de l’Europe 
contre le trafic d’organes humains cherche à protéger les droits 
individuels en abordant ce comportement illégal du point de vue 
du droit pénal. La Convention vise à lutter contre ce crime à la fois 
aux niveaux national et international en harmonisant la législation 
nationale, en identifiant les diverses infractions qui constituent le 
trafic d’organes humains et en posant les bases d’une coopération 
transfrontalière plus efficace. Elle s’attache également aux mesures 
préventives et traite de la situation juridique des victimes. Une large 
adhésion à la Convention est essentielle dans la lutte contre un crime 
dont la portée est le plus souvent transnationale.
ISBN 978-92-871-8157-2, 8 € / 16 $US
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Trafficking in human organs is an emerging criminal 
activity which presents a clear danger to both individual 
and public health, while breaching human rights 
and fundamental freedoms. The Council of Europe 
Convention against Trafficking in Human Organs seeks 
to protect individual rights by addressing this illegal act 
from a criminal law perspective. The Convention aims 
to tackle this crime both at national and international 
levels by harmonising national legislation, identifying 
the various offences that constitute trafficking in 
human organs and laying down the foundation for 
more efficient cross-border co-operation. It also covers 
preventive measures and the legal situation of the 
victims. Wide accession to the Convention is essential 
in the fight against a crime that is, more often than not, 
transnational in scope. 

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 
47 member states, 28 of which are members 
of the European Union. All Council of Europe 
member states have signed up to the European 
Convention on Human Rights, a treaty 
designed to protect human rights, democracy 
and the rule of law.  The European Court of 
Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8156-5
€8/US$16

COUNCIL OF EUROPE CONVENTION  
AGAINST TRAFFICKING IN HUMAN ORGANS

Santiago de Compostela 
(Spain) , 25.III.2015

CETS No. 216 
and explanatory report

Legal  
instruments
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Le trafic d’organes humains est une activité criminelle 
en plein essor qui présente un danger évident à la fois 
pour l’individu et pour la santé publique, tout en violant 
les droits de l’homme et les libertés fondamentales. 
La Convention du Conseil de l’Europe contre le trafic 
d’organes humains cherche à protéger les droits 
individuels en abordant ce comportement illégal du 
point de vue du droit pénal. La Convention vise à 
lutter contre ce crime à la fois aux niveaux national et 
international en harmonisant la législation nationale, 
en identifiant les diverses infractions qui constituent le 
trafic d’organes humains et en posant les bases d’une 
coopération transfrontalière plus efficace. Elle s’attache 
également aux mesures préventives et traite de la 
situation juridique des victimes. Une large adhésion à la 
Convention est essentielle dans la lutte contre un crime 
dont la portée est le plus souvent  transnationale.

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 47 États membres, dont 28 sont également  
membres de l’Union européenne.   
Tous les États membres du Conseil de l’Europe  
ont signé la Convention européenne des droits  
de l’homme, un traité visant à protéger les droits  
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle la  
mise en œuvre de la Convention dans les États membres.

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8157-2
8 €/16 $US

CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE  
CONTRE LE TRAFIC D’ORGANES HUMAINS

Saint-Jacques-de-Compostelle 
(Espagne) , 25.III.2015

STCE no 216 
et rapport explicatif

Instruments 
juridiques
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Electronic monitoring – Recommendation  
CM/Rec(2014)4 and explanatory memorandum (2016)

 3 Over the last few decades, electronic monitoring has become an 
important means for combating crime without depriving offenders 
of their liberty. Any deprivation of liberty inevitably affects social ties, 
breaks family relations, often causes the loss of a job or a home and 
harms the prospects for employment and housing after release. It 
also contributes in general to the social exclusion of offenders and 
increases the risks of reoffending.
In order to have long-term results and contribute to desistance 
from crime this supervision measure needs to be combined with 
treatment and assistance interventions.
ISBN 978-92-871-8098-8, € 8 / US$ 16

La surveillance électronique – Recommandation  
CM/Rec(2014)4 et exposé des motifs (2016)

 3 Au cours des dernières décennies, la surveillance électronique 
est devenue un moyen important pour lutter contre la criminalité, 
sans priver les délinquants de leur liberté. Toute privation de liberté 
affecte inévitablement les liens sociaux, rompt les relations familiales, 
provoque souvent la perte d’emploi ou de domicile, et nuit aux 
perspectives d’embauche et de logement après la libération. Elle 
contribue également, en général, à l’exclusion sociale des délinquants 
et augmente les risques de récidive.
Afin d’obtenir des résultats à long terme et de contribuer à la re-
nonciation à la criminalité, cette mesure de surveillance doit être 
combinée avec des mesures de prise en charge et d’assistance.
ISBN 978-92-871-8097-1, 8 € / 16 $US

Additional Protocol to the Council of Europe 
Convention on the Prevention of Terrorism  
(CETS No. 217) (2016) / Protocole additionnel 
à la Convention du Conseil de l’Europe pour la 
prévention du terrorisme (STCE n°217) (2016)

 3 The Protocol to the Council of Europe Convention on the 
Prevention of Terrorism (CETS No. 196) will make a number of acts, 
including taking part in an association or group for the purpose 
of terrorism, receiving terrorist training, travelling abroad for the 
purposes of terrorism and financing or organising travel for this 
purpose, a criminal offence. The Protocol also provides for a net-
work of 24-hour-a-day national contact points facilitating the rapid 
exchange of information. 

ELECTRONIC  
MONITORING

Recommendation CM/Rec(2014)4 
and explanatory memorandum

Legal instruments

LA SURVEILLANCE  
ÉLECTRONIQUE

Recommandation CM/Rec(2014)4 
et exposé des motifs 

Instruments juridiques

Au cours des dernières décennies, la surveillance 
électronique est devenue un moyen important pour lutter 
contre la criminalité, sans priver les délinquants de leur 
liberté. Toute privation de liberté affecte inévitablement 
les liens sociaux, rompt les relations familiales, provoque 
souvent la perte d’emploi ou de domicile, et nuit aux 
perspectives d’embauche et de logement après la libération. 
Elle contribue également, en général, à l’exclusion sociale 
des délinquants et augmente les risques de récidive.

La surveillance électronique utilisée seule ne peut être 
efficace que pour réduire le risque de récidive à court terme. 
Afin d’obtenir des résultats à long terme et de contribuer à 
la renonciation à la criminalité, cette mesure de surveillance 
doit être combinée avec des mesures de prise en charge et 
d’assistance. 

La nécessité de normes et de principes, au niveau européen, 
relatifs à l’utilisation, à la durée et à la déontologie de 
la surveillance électronique, a abouti à l’adoption de la 
Recommandation CM/Rec (2014)4 du Comité des Ministres 
du Conseil de l’Europe.
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http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8097-1
8 €/16 $US

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il compte 47 États membres, dont 28 sont également 
membres de l’Union européenne. Tous les États membres 
du Conseil de l’Europe ont signé la Convention européenne 
des droits de l’homme, un traité visant à protéger les droits 
de l’homme, la démocratie et l’État de droit.  
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle la mise 
en œuvre de la Convention dans les États membres.

www.coe.int
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The Council of Europe Treaty Series (CETS) contains the official 
versions of all the conventions and agreements adopted within 
the Council of Europe,  numbered in the chronological order 
of their opening for signature. The date on the cover of the 
publication is that of the opening of the treaty for  signature.

The chart of signatures and ratifications of Council of Europe 
treaties is  available free of charge on the web site of the 
Council’s Treaty Office: http://conventions.coe.int.

La Série des traités du Conseil de l’Europe (STCE) contient les versions 
officielles de l’ensemble des conventions et accords adoptés au 
sein du Conseil de l’Europe, numérotées dans l’ordre chronologique 
de leur ouverture à la signature. La date sur la couverture de la 
publication est celle de l’ouverture du traité à la signature.

L’état des signatures et ratifications des traités du Conseil de 
l’Europe est disponible gratuitement sur le site internet du 
Bureau des traités du Conseil : http://conventions.coe.int.
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ISBN 978-92-871-8195-4
€8/US$16

The Council of Europe is the 
continent’s leading human 
rights organisation. It comprises 
47 member states, 28 of which 
are members of the European 
Union. All Council of Europe 
member states have signed up 
to the European Convention on 
Human Rights, a treaty designed to 
protect human rights, democracy 
and the rule of law. The European 
Court of Human Rights oversees 
the implementation of the 
Convention in the member states.

Le Conseil de l’Europe est la principale 
organisation de défense des droits 
de l’homme du continent. 
Il compte 47 États membres, dont 
28 sont également membres de 
l’Union européenne. Tous les États 
membres du Conseil de l’Europe ont 
signé la Convention européenne des 
droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits de l’homme, la 
démocratie et l’État de droit. La Cour 
européenne des droits de l’homme 
contrôle la mise en œuvre de la 
Convention dans les États membres.

www.coe.int

Additional Protocol 
to the Council of Europe Convention 

on the Prevention of Terrorism

Protocole additionnel 
à la Convention du Conseil de l’Europe 

pour la prévention du terrorisme

Riga, 22.X.2015 Council of Europe Treaty Series No. 217
Série des traités du Conseil de l’Europe no 217
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Le Protocole à la Convention du Conseil de l’Europe pour la pré-
vention du terrorisme (STCE n° 196) érige en infractions pénales un 
certain nombre d’actes, parmi lesquels la participation intention-
nelle à un groupe terroriste, la réception d’un entraînement pour 
le terrorisme, le fait de se rendre à l’étranger à des fins de terro-
risme et le financement ou l’organisation de ces voyages. Le Proto-
cole instaure également un réseau de points de contact nationaux 
disponibles 24h/24, permettant l’échange rapide d’informations. 
ISBN 978-92-871-8195-4, 8 € / 16 $US (bilingual / bilingue)

Gender mainstreaming in sport – Recommendation 
CM/Rec(2015)2 and explanatory memorandum (2015)

 3 Sport has traditionally been, and still is in many aspects, a male 
domain. The dynamics of gender relations affect the overall partici-
pation of women and men in sport and can result in unequal access 
to sporting activities and to responsibilities within sport. In order 
to achieve de facto equality between women and men in sport, 
the structural character of gender inequality must be addressed 
by adopting a strategy of gender mainstreaming and by involving 
all the relevant institutions and participants in its implementation.
ISBN 978-92-871-8083-4, € 8 / US$ 16

L’approche intégrée de l’égalité entre les femmes  
et les hommes dans le sport – Recommandation  
CM/Rec(2015)2 et exposé des motifs (2015)

 3 Aujourd’hui encore, le sport reste, à bien des égards, un domaine 
très masculin. La dynamique des relations entre les femmes et les 
hommes peut influer sur leur participation générale dans le domaine 
du sport et aboutir à des inégalités d’accès aux pratiques sportives 
et aux responsabilités dans le sport. La réalisation d’une égalité de 
facto dans le sport implique de remédier au caractère structurel de 
l’inégalité entre les femmes et les hommes, en adoptant une stra-
tégie d’approche intégrée de l’égalité et en impliquant l’ensemble 
des institutions et des acteurs concernés dans sa mise en œuvre.
ISBN 978-92-871-8082-7, 8 € / 16 $US
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Sport has traditionally been, and still is in many aspects, 
a male domain. The dynamics of gender relations 
affect the overall participation of women and men 
in sport and can result in unequal access to sporting 
activities and to responsibilities within sport. In order 
to achieve de facto equality between women and men 
in sport, the structural character of gender inequality 
must be addressed by adopting a strategy of gender 
mainstreaming and by involving all the relevant 
institutions and participants in its implementation. 

This recommendation encourages member states to 
review their legislation in order to bring the gender 
mainstreaming strategy into public sport and physical 
education policies and programmes.  A series of 
measures is set out in the appendix to guide member 
states when revising legislation or drawing up national 
action plans.

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 
47 member states, 28 of which are members 
of the European Union. All Council of Europe 
member states have signed up to the European 
Convention on Human Rights, a treaty 
designed to protect human rights, democracy 
and the rule of law.  The European Court of 
Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8083-4
€8/US$16
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Aujourd’hui encore, le sport reste, à bien des égards, 
un domaine très masculin. La dynamique des relations 
entre les femmes et les hommes peut influer sur leur 
participation générale dans le domaine du sport et 
aboutir à des inégalités d’accès aux pratiques sportives 
et aux responsabilités dans le sport. La réalisation d’une 
égalité de facto dans le sport implique de remédier au 
caractère structurel de l’inégalité entre les femmes et les 
hommes, en adoptant une stratégie d’approche intégrée 
de l’égalité et en impliquant l’ensemble des institutions 
et des acteurs concernés dans sa mise en œuvre.

Cette recommandation encourage les États membres à 
réviser leur législation afin d’inclure l’approche intégrée 
de l’égalité dans les politiques et programmes publics de 
sport et d’éducation physique. En annexe, une série de 
mesures sont énoncées pour guider les États membres 
lorsqu’ils révisent des mesures législatives ou élaborent 
des plans d’action nationaux.

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il compte 47 États membres, dont 28 sont également  
membres de l’Union européenne.   
Tous les États membres du Conseil de l’Europe  
ont signé la Convention européenne des droits  
de l’homme, un traité visant à protéger les droits  
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle la  
mise en œuvre de la Convention dans les États membres.

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8082-7
8 €/16 $US

L’APPROCHE INTÉGRÉE DE L’ÉGALITÉ  
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

DANS LE SPORT

Recommandation CM/Rec(2015)2 
et exposé des motifs 

Instruments juridiques
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Preventing and resolving disputes on child 
relocation – Recommendation CM/Rec(2015)4  
and explanatory memorandum (2015)

How to prevent – and to resolve them when they occur – 
parental conflicts on child relocation?

 3 In today’s mobile society, relocation is becoming an increasingly 
common occurrence. For separated parents wishing to relocate with 
children, this reality has increased the potential for conflict over 
where and with whom their children will live.
This recommendation intends to contribute to avoiding disputes 
that may arise when a proposal to change the child’s habitual resi-
dence is made, either within the jurisdiction of a member state or 
abroad, and where, as a result of such relocation, a child would 
be at risk of losing contact, either completely or to a significant 
extent, with his or her parents or with other holders of parental 
responsibilities.
ISBN 978-92-871-8085-8, € 8 / US$ 16

Prévention et résolution des conflits sur le 
déménagement de l’enfant – Recommandation  
CM/Rec(2015)4 et exposé des motifs (2015)

Comment éviter – et résoudre lorsqu’ils se présentent – 
les conflits parentaux relatifs au déménagement de 
l’enfant ?

 3 Dans une société contemporaine marquée par la mobilité, le 
déménagement des personnes devient de plus en plus courant. Cette 
réalité a pour effet d’augmenter, pour les parents séparés souhaitant 
déménager avec leurs enfants, les possibilités de conflits concernant 
la question de savoir où et avec qui résideront leurs enfants.
Cette recommandation entend contribuer à prévenir les disputes 
qui peuvent surgir lorsqu’il est proposé un changement de la rési-
dence habituelle de l’enfant, soit à l’intérieur de la juridiction d’un 
État membre, soit à l’étranger, et où, en conséquence de ce démé-
nagement, un enfant risquerait d’être privé complètement ou de 
manière significative de relations personnelles avec ses parents ou 
avec d’autres titulaires de responsabilités parentales.
ISBN 978-92-871-8084-1, 8 € / 16 $US
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In today’s mobile society, relocation is becoming 
an increasingly common occurrence. For separated 
parents wishing to relocate with children, this 
reality has increased the potential for conflict over 
where and with whom their children will live.

Recommendation CM/Rec(2015)4 on preventing 
and resolving disputes on child relocation 
intends to contribute to avoiding disputes 
that may arise when a proposal to change 
the child’s habitual residence is made.

It applies to situations where there is, or may be, 
disagreement between parents regarding the relocation 
of a child, either within the jurisdiction of a member 
state or abroad, and where, as a result of such relocation, 
a child would be at risk of losing contact, either 
completely or to a significant extent, with his or her 
parents or with other holders of parental responsibilities.

The recommendation encourages member states 
of the Council of Europe to take or reinforce all 
measures they consider necessary with a view to 
implementing the procedural and substantive 
principles contained in the appendix to the text. 

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. It comprises 
47 member states, 28 of which are members 
of the European Union. All Council of Europe 
member states have signed up to the European 
Convention on Human Rights, a treaty 
designed to protect human rights, democracy 
and the rule of law.  The European Court of 
Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

Council of Europe Publishing
http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8085-8
€8/US$16

PREVENTING AND RESOLVING  
DISPUTES ON CHILD RELOCATION

Recommendation CM/Rec(2015)4 
and explanatory memorandum

Legal instruments
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Dans une société contemporaine marquée par la mobilité, 
le déménagement des personnes devient de plus en 
plus courant. Cette réalité a pour effet d’augmenter, pour 
les parents séparés souhaitant déménager avec leurs 
enfants, les possibilités de conflits concernant la question 
de savoir où et avec qui résideront leurs enfants.

La Recommandation CM/Rec(2015)4 relative à 
la prévention et à la résolution des conflits sur le 
déménagement de l’enfant entend contribuer à prévenir 
les disputes qui peuvent surgir lorsqu’il est proposé un 
changement de la résidence habituelle de l’enfant.

Elle s’applique aux situations où il y a, ou peut y avoir, 
un désaccord entre les parents sur le déménagement 
d’un enfant, soit à l’intérieur de la juridiction d’un 
État membre, soit à l’étranger, et où, en conséquence 
de ce déménagement, un enfant risquerait d’être 
privé complètement ou de manière significative 
de relations personnelles avec ses parents ou avec 
d’autres titulaires de responsabilités parentales.

La recommandation encourage les États membres  
du Conseil de l’Europe à prendre ou à renforcer  
toutes mesures qu’ils jugent nécessaires en vue  
de la mise en œuvre des principes de procédure et  
de fond qui sont contenus dans l’annexe à ce texte.

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il compte 47 États membres, dont 28 sont également  
membres de l’Union européenne.   
Tous les États membres du Conseil de l’Europe  
ont signé la Convention européenne des droits  
de l’homme, un traité visant à protéger les droits  
de l’homme, la démocratie et l’État de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle la  
mise en œuvre de la Convention dans les États membres.

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-8084-1
8 €/16 $US

PRÉVENTION ET RÉSOLUTION  
DES CONFLITS SUR LE DÉMÉNAGEMENT  

DE L’ENFANT

Recommandation CM/Rec(2015)4 
et exposé des motifs 

Instruments juridiques
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Free online resources / Ressources gratuites en ligne

Internet freedom – Recommendation CM/Rec(2016)5 
(2016)
ISBN 069016GBR

La liberté d’internet - Recommandation CM/Rec(2016)5 
(2016)
ISBN 068916FRA

Protection of journalism and safety of journalists and 
other media actors (2016)
ISBN 068416GBR

La protection du journalisme et la sécurité des journalistes 
et autres acteurs des médias (2016)
ISBN 067716FRA

La protection et la promotion du droit à la liberté 
d’expression et du droit à la vie privée en lien avec la 
neutralité du réseau (2016)
ISBN 045016FRA

Free, transboundary flow of information on the Internet – 
Recommendation CM/Rec(2015)6 (2016)
Ref. 069815GBR

Libre circulation transfrontière des informations sur 
internet – Recommandation CM/Rec(2015)6 (2016)
Réf. 069915FRA

Guide to human rights for Internet users – 
Recommendation CM/Rec(2014)6 and explanatory 
memorandum (2015)
Ref. 70314GBR

Guide des droits de l’homme pour les utilisateurs 
d’internet – Recommandation CM/Rec(2014)6 et exposé 
des motifs (2015)
Réf. 70414FRA

GUIDE DES DROITS DE L’HOMME  
POUR LES UTILISATEURS D’INTERNET

Recommandation CM/Rec(2014)6 
et exposé des motifs

Instruments juridiques

PR
EM

S 
70

41
4

FRA

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation  
de défense des droits de l’homme du continent.  
Il compte 47 États membres, dont 28 sont également 
membres de l’Union européenne. Tous les États membres  
du Conseil de l’Europe ont signé la Convention européenne 
des droits de l’homme, un traité visant à protéger les droits  
de l’homme, la démocratie et l’État de droit.  
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle la 
mise en œuvre de la Convention dans les États membres. 

INTERNET FREEDOM 

Recommendation CM/Rec(2016)5
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Internet freedom is understood as the exercise and 
enjoyment of human rights and fundamental freedoms 
on the Internet in compliance with the European 
Convention of Human Rights. The indicators included 
in the Recommendation provide a toolkit for member 
States to evaluate and report on the state of Internet 
freedom in their jurisdictions. They address freedom of 
expression and access to information, media freedom, 
freedom of assembly and association, the right to privacy 
and personal data protection and the right to an effective 
remedy.

www.coe.int

The Council of Europe is the continent’s 
leading human rights organisation. 
It comprises 47 member states, 28 of which 
are members of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up 
to the European Convention on Human Rights, 
a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights 
oversees the implementation of the 
Convention in the member states.

LA PROTECTION DU JOURNALISME  
ET LA SÉCURITÉ DES JOURNALISTES  

ET AUTRES ACTEURS DES MÉDIAS

Recommandation CM/Rec(2016)4
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www.coe.int

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation  
de défense des droits de l’homme du continent.  
Il comprend 47 États membres, dont les 28 membres  
de l’Union européenne. Tous les États membres  
du Conseil de l’Europe ont signé la Convention européenne 
des droits de l’homme, un traité visant à protéger  
les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit.  
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle  
la mise en œuvre de la Convention dans les États membres.

« Le rôle des journalistes et des médias libres est essentiel 
dans toute démocratie saine. Ils doivent pouvoir surveiller 
de près l’action de ceux qui sont au pouvoir et dénoncer la 
corruption. Il est de notre devoir de défendre la liberté d’ex-
pression et de protéger les journalistes. » Secrétaire Général 
Thorbjørn Jagland

La Recommandation CM/Rec(2015)4 vise à assurer la pro-
tection du journalisme et la sécurité des journalistes. Les 
États membres sont encouragés à réexaminer les lois et les 
pratiques nationales en matière de liberté des médias ; la 
recommandation leur fournit des lignes directrices.

FREE, TRANSBOUNDARY FLOW  
OF INFORMATION ON THE INTERNET

Recommendation CM/Rec(2015)6
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The unimpeded, transboundary flow of informa-
tion on the Internet is critical for the full realisa-
tion of the right to freedom of expression online 
and for safeguarding pluralism and diversity of 
information, the development of culture, educa-
tion and innovation, and economic growth. The 
Recommendation CM/Rec(2015)6 provides a set 
of principles for the free flow of information on the 
Internet which member states are encouraged to 
promote and protect when developing and imple-
menting Internet-related policies at national level 
and within the international community.

www.coe.int

The Council of Europe is the continent’s 
leading human rights organisation. 
It comprises 47 member states, 28 of which 
are members of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up 
to the European Convention on Human Rights, 
a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights 
oversees the implementation of the 
Convention in the member states.
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Communication
Yearbook 2015 - Key Trends - Television, cinema, 
video and on-demand audiovisual services - The 
Pan-European picture (2016)

An overview of the recent key trends  
of the audiovisual sector

 3 This volume is the analysis and intelligence section of the 
Yearbook Online Service. This section is based on the Data Sets 
and shows the main developments that can be traced across Europe. 
It also includes valuable insights of legal issues contributed by the 
Observatory’s Department for Legal Information on topics such as 
the AVMSD, cinema, copyright or freedom of expression. The Key 
Trends are part of Yearbook Online Service but they are available 
as a standalone publication and can be purchased independently 
from the Yearbook.
ISBN 978-92-871-8255-5, € 75 / US$ 75

Annuaire 2015 - Tendances clés : Télévision, cinéma, 
vidéo et services audiovisuels à la demande -  
Le paysage paneuropéen (2016)

Les dernières tendances clés du secteur de l’audiovisuel

 3 Ce volume constitute l’une des trois rubriques de l’Annuaire 
service en ligne et présente les principaux développements en 
Europe. Il traite également certains aspects juridiques sur des thèmes 
tels que la Directive SMAV, le cinéma, le droit d’auteur ou la liberté 
d’expression. Il est disponible en tant que publication autonome et 
peut être acheté indépendamment du service en ligne.
ISBN 978-92-871-8254-8, 75 € / 75 $US

Focus 2016 - World Film Market Trends (2016)

 3 Already in its 19th edition the FOCUS is commissioned from the 
European Audiovisual Observatory by the film market organiser at 
the Cannes Film Festival, the Marché du Film. The FOCUS presents 
the latest trends on all the major film markets around the world 
regarding film production and distribution as well as admissions. 
Published since 1998 by the Marché du film (Cannes, France), FOCUS is 
edited by the Department  for Information on Markets and Financing 
of the European Audiovisual Observatory.
ISBN 987-92-871-8272-2, € 28 / US$ 28
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IRIS Special – Smart TV and data protection (2016)

Get smart about Smart TVs –  
get this new must-read report!

 3 What is smart TV? How does smart TV compare with other forms 
of audiovisual media? What regulatory frameworks govern smart 
TV? What guidance can be found in selected country-specific case 
studies? What are the dangers associated with the collection, storage 
and processing of private user information by commercial parties? 
How are relevant regulatory frameworks likely to evolve?
ISBN 978-92-871-8239-5, € 49 / US$ 49

IRIS Spécial – Smart TV et protection des données 
(2016)

Smart TV : faites preuve d’intelligence et achetez ce 
nouveau rapport incontournable !

 3 Qu’est-ce que la télévision intelligente ? Quelles sont ses carac-
téristiques en comparaison d’autres types de médias audiovisuels ? 
Quels cadres réglementaires régissent la télévision intelligente ? Que 
nous enseignent les études de cas nationales ? Quels sont les dangers 
liés à la collecte, à la conservation et au traitement d’informations 
privées relatives aux utilisateurs par des acteurs commerciaux ? 
Quelle est l’évolution à prévoir des cadres réglementaires concernés ?
ISBN 978-92-871-8238-8, 49 € / 49 $US

PDF – IRIS Themes – Freedom of Expression,  
the Media and Journalists (2015)

In the times of whistleblowers, hate speech, data 
protection, good and bad “buzz”, this new publication 
provides vital background analysis of the European 
legislation which gives us a right to speak… or not… 

 3 Question: What do Caroline of Monaco, Linford Christie and 
Gerhard Schröder have in common? Answer: their names have all 
figured in important European case law concerning journalistic 
freedom of speech and the media. All of these important media 
cases feature in this report. 
PDF only, free download at http://book.coe.int 
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PDF – IRIS thèmes – La liberté d’expression,  
les médias et les journalistes (2015)

Dans une période où il est beaucoup question de lanceurs 
d’alerte, d’incitation à la haine, de protection des données, 
de « buzz » positif ou négatif, cette nouvelle publication 
fournit une analyse de fond essentielle de la législation 
européenne qui nous donne le droit de parler ... ou pas...

 3 Question : Quel est le point commun entre Caroline de Monaco, 
Linford Christie et Gerhard Schröder ? Réponse : Leurs noms figurent 
tous dans la jurisprudence européenne clé concernant la liberté 
d’expression journalistique et les médias. Toutes ces affaires majeures 
concernant les médias sont regroupées dans ce recueil. 
PDF uniquement, téléchargeable gratuitement sur  
http://book.coe.int 

The Theatrical Market for European Films Outside of 
Europe – Key Figures 2014 (2015)

Luc Besson’s Lucy is the most successful European film 
export in recent years!

 3 How many European films are theatrically released outside 
Europe? How many admissions and GBO do they generate? What 
is their market share in the respective non-European markets? What 
are the most important theatrical “export“ markets for European 
films? Which European countries “export“ how many films and how 
do they perform? How important is the theatrical exploitation out-
side Europe for European films? What were the 100 top performing 
European films?
This report aims to provide a high level analysis of the theatrical 
markets for European films outside Europe.
ISBN 978-92-871-8205-0, € 35 / US$ 35
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Le marché des salles hors Europe pour les films 
européens – Chiffres clés 2014 (2016)

Lucy de Luc Besson est le film européen qui a eu le plus 
de succès à l’export ces dernières années!

 3 Combien de films européens sortent en salles hors Europe ? 
Combien d’entrées et de recettes brutes au guichet génèrent-ils ? 
Quelle est leur part de marché dans les marchés non européens 
concernés ? Quels sont les principaux marchés des salles « à l’export 
» pour les films européens ? Combien de films sont « exportés » par 
les différents pays européens et quels sont leurs résultats ? Quelle 
est l’importance de l’exploitation en salles hors Europe pour les 
films européens ? Quels sont les 100 films européens ayant réalisé 
le plus d’entrées ?
Ce rapport est une analyse de haut niveau du marché des salles 
hors Europe pour les films européens. 
ISBN 978-92-871-8204-3, 35 € / 35 $US

IRIS Special – Online activities of public service 
media: remit and financing (2015)

A must-read analysis of the challenges currently facing 
PSM in their development of new on-line services

 3 The difficulty in deciding which online services receive public 
funding due to a public service remit is one of the major issues 
currently being tackled by EU governments. This report gives in-
valuable background reading on the subject of Online activities of 
public service media: remit and financing. It tackles issues such as 
the definition of a public service media, current funding models 
for broadcasting or indeed the pertinence and practicability of a 
public value test for New Media services of public service media.
The keywords in the field of broadcasting today are digitisation 
and (technical) convergence. Text, pictures, sound and video are 
increasingly merging into “multimedia” and all content can be re-
ceived on a wide variety of terminal devices, from PCs to mobile 
telephones.
ISBN 978-92-871-8142-8, € 59 / US$ 59
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IRIS Spécial – Activités en ligne des médias de 
service public : mission et financement (2015)

Une analyse incontournable des défis que rencontrent 
les médias de service public dans le développement de 
nouveaux services en ligne.

 3 La définition des services en ligne pouvant bénéficier de finan-
cements publics en vertu de leur mission de service public est 
l’une des questions les plus difficiles qui se posent actuellement 
aux gouvernements de l’UE. Ce rapport offre une précieuse vue 
d’ensemble des activités en ligne des médias de service public, de 
leur mission et de leur financement. Il aborde des questions telles 
que la définition des médias de service public, les modèles actuels 
de financement de la radiodiffusion, ou encore la pertinence et la 
viabilité des tests de valeur publique pour les offres des médias de 
service public relevant des nouveaux médias.
Numérisation et convergence (technologique) sont les maîtres 
mots dans le domaine de la radiodiffusion aujourd‘hui. Textes, 
images, sons et vidéos se confondent de façon croissante pour 
former une offre « multimédia » et l’ensemble de ces contenus 
peuvent être consultés sur quantité de terminaux, allant de l’ordi-
nateur au téléphone portable.
ISBN 978-92-871-8141-1, 59 € / 59 $US
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Notes





   

The Council of Europe is the continent’s  
leading human rights organisation.  
It comprises 47 member states, 28 of which  
are members of the European Union.  
All Council of Europe member states have 
signed up to the European Convention 
on Human Rights, a treaty designed to 
protect human rights, democracy and the 
rule of law. The European Court of Human 
Rights oversees the implementation of 
the Convention in the member states.

Le Conseil de l’Europe est la principale 
organisation de défense des droits de l’homme 
du continent. Il comprend 47 États membres, 
dont 28 sont également membres de l’Union 
européenne. Tous les États membres du Conseil 
de l’Europe ont signé la Convention européenne 
des droits de l’homme, un traité visant à 
protéger les droits de l’homme, la démocratie 
et l’État de droit. La Cour européenne des 
droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres. 

ENG
FRA

Find more information on our site www.coe.int 
and the new online publications platforms: 

3http://book.coe.int (online bookstore) 
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Please feel free to sign up to our mailing list and select the topics  
of interest to you, in order to receive regular e-mail alerts  
of new publications in your fields of interest.
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Plus d’informations sur notre site www.coe.int  
et sur nos nouvelles plateformes de publications en ligne :  

3http://book.coe.int (librairie en ligne)  
3http://edoc.coe.int (documentation gratuite destinée au grand public)

Nous vous invitons à vous inscrire à notre liste d’envoi et à sélectionner les 
thèmes qui vous intéressent afin d’être informé régulièrement par courriel des 
nouvelles parutions dans vos domaines d’intérêt.
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